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Les compétences 
du Conseil de l’Union européenne

     Le Conseil de l’Union est formé par un représentant de chaque État membre au niveau 
ministériel, habilité à engager le gouvernement de cet État membre.

     En fonction de l’ordre du jour de ses travaux, il réunit séparément, au sein de ses différentes 
formations, les responsables d’un portefeuille particulier (par exemple, les ministres des 
Finances ou les ministres de l’Agriculture).

     Sa formation «Affaires générales», réunissant les ministres des Affaires étrangères, a un 
rôle de coordination générale des politiques de l’Union. 

     C’est dans cette formation que le Conseil est chargé du traitement de tout dossier transmis 
par le Conseil européen et qu’il est responsable de la préparation et du suivi des réunions du 
Conseil européen. 

     Il faut noter qu’exceptionnellement le Conseil se réunit au niveau des chefs d'État ou 
de gouvernement. Réuni à ce niveau, il décide quels sont les États membres qui 
remplissent les conditions nécessaires pour l'adoption de la monnaie unique, et il désigne 
la personnalité qu'il envisage de nommer président de la Commission.
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La grande salle 
d’audience de la Cour 
de justice des 
Communautés 
européennes, plateau 
du Kirchberg, 
Luxembourg.

La Cour de justice des 
Communautés 
européennes
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Les compétences de la CJCE
   Qui peut fa ire un rec ours  ?
  Une personne physique ou morale, les institutions européennes, les États membres et les 

juridictions nationales. Les personnes le feront en première instance devant le TPI.
   Quels  rec ours  ?
    Les recours en manquement des États Membres (articles 226 à 228 du traité CE et 141 à 143 du traité 

CEEA) ;
    Les recours en annulation et en carence de caractère institutionnel à savoir les recours formés par les 

États membres, dirigés contre un acte ou une abstention de statuer du Parlement européen ou du 
Conseil, ou de ces deux institutions statuant conjointement, contre un acte ou une abstention de statuer 
de la Commission ; 

    Ceux formés par une institution des Communautés ou par la Banque centrale européenne contre 
un acte ou une abstention de statuer du Parlement européen, du Conseil, de ces deux institutions 
statuant conjointement, ou de la Commission ainsi que par une institution des Communautés contre un 
acte ou une abstention de statuer de la Banque centrale européenne (article 51 du statut de la 
Cour); 

    Les pourvois contre les décisions du Tribunal de première instance et les réexamens des décisions dudit 
Tribunal statuant sur pourvoi (articles 225, paragraphes 1 et 2, du traité CE et 140 A, paragraphes 1 et 2, 
du traité CEEA) ;

    Les renvois préjudiciels en interprétation et en appréciation de validité opérés par les juridictions 
nationales en vertu des articles 234 du traité CE et 150 du traité CEEA [cf. également articles 68 du traité 
CE et 35 du traité sur l’Union européenne (UE).

   Les demandes d’avis sur la compatibilité des accords internationaux de la Communauté avec les 
dispositions du traité CE (article 300) ou sur la compatibilité de certains accords avec les dispositions du 
traité CEEA (articles 103 à 105).
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Vue de l’auditorium où le Comité 
économique et social tient ses sessions 
depuis son emménagement dans le 
bâtiment « Jacques Delors » en juillet 
2004.

Le comité économique et 
social
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